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Retours sur le mouvement
« Entendez-vous le soir au fond du vert

Le pas furtif du candidat caché ? »

Cette note se veut essentiellement technique. Il s’agit pour nous de pointer ce qui a pesé sur le mouvement intra 2009, à quelles difficultés nous nous sommes heurtés et quelles sont nos demandes pour améliorer le mouvement intra 2010.

I. Un contexte difficile
1. Le contexte budgétaire.

Les suppressions massives, pour la deuxième année consécutive, d’équivalents temps plein d’enseignement ne sont pas sans conséquences sur la fluidité du mouvement : mesures de cartes scolaires, raréfaction des supports, compléments de services éloignés et non réglementaires, conservation de volumes d’HS non absorbables et destinées à gager le recrutement de précaires. Ces conséquences ne sont pas uniformes selon les disciplines, dans la mesure où de nombreux paramètres et niveaux de décisions interviennent dans le processus qui aboutit à la mise au mouvement de postes vacants : services des moyens du rectorat et des IA, TRMD des chefs d’établissement en fonction de situations locales très différentes, répartition ministérielle des soldes SIAM, etc. En outre, il faut tenir compte de l’héritage des années précédentes : disciplines « déficitaires » ou « excédentaires ». Cette disparité de situations dans un contexte de raréfaction d’emplois peut paralyser complètement les mutations dans certaines disciplines, au-delà des affectations obligatoires (mesures de cartes, réintégrations, premières affectations).
2. Les évolutions du barème.

Cette année le barème intra a subi des modifications importantes, en particulier sur les conditions d’attribution des bonifications familiales. Si nous avons compris et admis le principe de réserver les bonifications de conjoints aux situations de séparation les plus difficiles, ces modifications ont pesé sur le déroulement du mouvement, en particulier par le poids nouveau donné au vœu de type « GEO » (groupements de communes), par rapport aux vœux « DEP » ou « COM ». Ni l’administration ni les représentants des personnels n’avaient réellement anticipé les conséquences de ces modifications. 

Nous estimons, par ailleurs, que la disparition du rapprochement sur la résidence familiale au profit de la seule résidence professionnelle du conjoint a constitué une erreur, dans la mesure où cette contrainte a créé plus de difficultés qu’elle n’a réglé d’abus : en effet, elle a complètement court-circuité les arbitrages familiaux antérieurs pour installer la résidence familiale dans une situation intermédiaire entre les lieux d’activité des conjoints.
Enfin nous restons en désaccord avec le fait que ni le vœu ZRE, plus large que le vœu GEO, ni même le vœu ZRD, bonifiés en RC, ne soit pas déclencheur de ces mêmes bonifications.
3. Les situations particulières : MCS et retours de congés parentaux
La question des mesures de cartes (MCS) est simple dans son énoncé : le titulaire d’un poste supprimé doit être réaffecté en priorité au plus près de ce poste ; depuis 1999, le fait de procéder aux réaffectations par mesure de carte en même temps qu’aux mutations, s’il permet d’utiliser pour les réaffectations les postes libérés par le mouvement, pose la question de l’articulation des vœux personnels éventuels et des vœux obligatoires liés à la réaffectation. La question du type d’établissement pose également problème lorsqu’un collègue a attendu longtemps une mutation pour changer de type d’établissement (souvent du collège vers le lycée) et qu’une MCS le replace dans sa situation antérieure. Cette année les entretiens « DRH » ont eu un poids particulier dans les réaffectations mais aussi dans le mouvement général : en effet, les élus ne disposant pas de toutes les informations ni de tous les arbitrages, cela rendait leur tâche de contrôle et de proposition difficile voire impossible ; si dans certains cas très particuliers (changements de discipline, postes CNED ou CRDP, conservation du type d’établissements) nous avons soutenu et relayé la demande des collègues d’être reçus et entendus, nous avons été étonnés de découvrir en séance des situations où la suppression du poste était davantage une aubaine pour obtenir un vœu personnel ou changer de type d’établissement.
S’agissant des retours de congés parentaux, nous sommes passés en quelques années  d’une situation où les collègues concerné(e)s conservaient leur poste pendant le temps de leur congé, à une situation où non seulement le poste n’est pas conservé, mais où la réaffectation au plus près n’est pas assurée. Les arguments avancés par l’administration pour mettre ces postes au mouvement avaient été la volonté de « stabiliser » un plus grand nombre de TZR en limitant les blocs de moyens provisoires (BMP). Mais en ne traitant pas les retours de congés parentaux comme des mesures de cartes scolaires, c'est-à-dire, au-delà de la bonification du barème, en refusant une réaffectation la plus proche possible de l’ancienne situation et en considérant le vœu départemental comme satisfait sur « tout poste du département » et non sur le plus proche de l’ancien poste, on s’éloigne considérablement de l’esprit des textes légaux et réglementaires qui encadrent ce droit à congé comme de ceux qui protègent la maternité : le principe de base en est en effet qu’à l’issue d’un congé parental, le ou la (le plus souvent la) collègue retrouve la même situation ou à défaut la situation la plus proche possible, tant sur le plan géographique que sur le plan professionnel. Cet état de fait est de nature à remettre en cause l’exercice même de ce droit, en raison de l’étendue de nos départements.
4. La publication préalable du projet.

L’expérience confirme que cette décision ministérielle crée davantage d’inquiétude et de mécontentement qu’elle ne répond à une attente des collègues concernés. Le nombre d’appels téléphoniques que nous avons reçus, comme les services du rectorat, en témoignent. L’objectif affiché de transparence, comme celui moins avoué de créer une pression sur les élus afin de réduire leurs initiatives et propositions n’ont pas été atteints. En revanche cela a pesé sur la façon de travailler et sur la qualité des échanges entre l’administration et les représentants des personnels. Les relations ont été de ce point de vue plus tendues que les années précédentes et les évolutions au fil des disciplines posent le problème de la cohérence des décisions prises en fonction de l’ordre de passage.
5. Un calendrier trop serré.

Nous l’avions indiqué dès qu’il a été annoncé, le resserrement sur 3 jours, dont 4 demi-journées seulement pour la FPMA « toutes disciplines avec agrégation », ne pouvait que nuire à la qualité du travail en séance. Nous reconnaissons volontiers que le Secrétaire général n’en a pas tiré argument pour précipiter les choses et a laissé les représentants des personnels exposer l’ensemble de leurs remarques et propositions, mais cela s’est fait au prix de séances « marathon » éprouvantes pour tous les participants.
II. Les mécanismes du mouvement.

1. La question essentielle du « candidat caché ».
Un « candidat caché » est, sur un poste donné, le premier candidat, dans l’ordre décroissant du barème, qui n’a pas obtenu ce poste en vœu précis, parce que le support vacant ou libéré dans le mouvement correspondant à ce vœu a été attribué à un candidat qui avait un barème plus élevé, mais au titre d’un vœu plus large. Deux cas de figures se présentent :

· Ce candidat est déjà titulaire dans l’aire géographique (département ou groupement de communes) : il peut avoir satisfaction puisque il libère un poste qui peut être attribué à l’un des vœux larges sur cette aire. Cela n’a pas d’impact sur la barre puisqu’il ne la franchit pas.
· Ce candidat est entrant dans l’aire concernée ; pour lui donner satisfaction il faut faire sortir de cette aire le plus petit barème de ceux qui ont obtenu un poste dans cette aire ; il peut donc avoir satisfaction si son barème sur ce vœu est supérieur à ce plus petit barème ; dans ce cas la barre de l’aire géographique est modifiée ; dans le cas contraire il n’entre pas car il est sous la barre de l’aire concernée : ce n’est donc pas un véritable candidat caché.
2. La genèse de « candidats cachés » est-elle aléatoire et existe-t-il plusieurs mouvements possibles, tout aussi « équitables » ?
A plusieurs reprises, cette question des candidats cachés a fait l’objet de discussions entre l’administration et les représentants des personnels. Pour le SG,  les candidats cachés des années précédentes étaient générés par les vœux « 0 » difficilement assimilables par le logiciel. Selon cette hypothèse, les candidats cachés auraient été des aberrations liées à une mauvaise utilisation du logiciel et qui auraient disparu en même temps que les vœux « 0 ». Puis l’administration a développé la thèse que les candidats cachés, ceux que nous présentions comme tels en tous cas, étaient générés par le caractère aléatoire de la distribution des vœux larges et qu’une autre distribution aurait mis en évidence d’autres candidats cachés, citant, à l’appui de sa thèse des situations apparues dans certaines disciplines ou dans la CAPA des CPE.
Nous ne partageons pas cette hypothèse. Pour nous, il n’y a qu’un mouvement possible à ce stade : celui qui place sur chaque poste vacant ou libéré, le plus haut barème au meilleur rang de vœux. Les candidats cachés ne sont pas des erreurs de manipulation du logiciel mais des conséquences de ses limites. Leur recherche systématique est pour nous impérative. Et le caractère « aléatoire » du projet initial est selon nous la conséquence de deux erreurs.
· La première imputable à la volonté de l’administration de limiter les changements à des interversions poste pour poste, ce qui empêche de faire rentrer le candidat caché sur un poste en faisant sortir le plus petit barème de l’aire concernée, qui n’occupait pas nécessairement ce poste là.
· La seconde erreur est une responsabilité partagée entre l’administration qui l’a imposée et nous, l’ensemble des représentants des personnels, qui en avions admis le principe, même si certaines de nos propositions témoignent que nous en avions, empiriquement ou intuitivement, approché la difficulté : nous avons abordé la question des candidats cachés sur groupements de communes une fois les départements verrouillés et les barres départementales fixées. Or, si cela apparaissait une approche méthodique de bon sens, en réalité cela fausse la recherche de candidats cachés dans la mesure où faire sortir le plus petit barème d’un groupement de commune peut le faire sortir du département et donc modifier les barres départementales.

Pour nous la recherche de candidats cachés est impérative selon les principes énoncés plus haut et doit être menée aussi bien sur les vœux GEO que sur les vœux DEP avant de fixer les barres. Les vœux COM, plus larges que les vœux ETB, peuvent en théorie générer également des candidats cachés, au sein de la commune comme au sein de la GEO correspondante, et il convient de les rechercher selon la même logique au même moment. Mais compte tenu de la disparition des bonifications sur ce type de vœux (sauf cas particulier des MCS et vœux typé lycées pour les agrégés) le vœu COM équivaut le plus souvent à un vœu précis et seules les plus grandes communes seront probablement concernées.
Compte tenu des évolutions du barème, c’est précisément au niveau des groupements de communes que se situent les enjeux les plus grands. 
3. Les reventilations.
Une fois les candidats cachés découverts et remis en jeu, les barres des différentes aires géographiques sont fixées et ces aires fermées. La reventilation consiste à améliorer l’affectation de tous ceux qui sont entrés dans chaque aire (DEP, GEO, COM) au titre d’un vœu large correspondant à cette aire. Cette amélioration est pour nous impérative dans la logique du mouvement dès lors que des vœux « indicatifs », c’est à dire des vœux plus précis de rang supérieur, ont été formulés. Il n’est, pour nous, pas interdit de tenir compte de vœux précis de rang postérieur, qualifiés naguère « d’incitatifs », même si la logique de formulation des vœux et les évolutions de barème (en particulier fin de la bonification « IUFM ») auraient dû faire disparaître l’expression de vœux précis après celle de vœux larges les contenant ; elles les ont de fait considérablement réduit. Là encore, compte tenu de la structure du barème, ce sont les reventilations sur les vœux GEO qui ont été l’enjeu des discussions. Le choix initial de l’administration de ne pas procéder à des reventilations à ce niveau — ou plus exactement de n’y procéder qu’en fonction d’intras possibles par la suite — constitue selon nous une erreur et de fait a été le principal point de désaccord et de crispation au début du mouvement. Pour nous, les reventilations doivent être faites sans considération de la suite du mouvement. 
4. Les « intras »
Les intra-départementales ou intra-communales sont des mutations supplémentaires réalisées pour un titulaire de poste dans l’aire géographique concernée et qui demande un poste précis avec un barème inférieur à la barre de cette aire (sinon il s’agit d’un candidat caché et doit être pris en compte plus tôt), ce poste ayant été attribué à un candidat au titre du vœu large portant sur cette aire. Tant que les groupements de communes étaient ordonnés, ils ne permettaient pas de réaliser des intras, même si, notamment en cas de bonifications SMS ou DRH, il nous est arrivé d’en proposer en commission et parfois d’obtenir qu’elles soient acceptées. Depuis que les groupements de communes ne sont plus ordonnés, les « intra-géo » sont possibles et le poids nouveau du vœu GEO les rendent mêmes essentielles pour augmenter le nombre de mutations satisfaites. C’est une phase qui a toujours été facultative et supposait un consensus entre l’administration et l’ensemble des représentants des personnels pour être réalisées. Les conditions retenues les premières années du mouvement étaient d’une part que celui qui était arrivé sur un vœu large et rendait donc l’intra possible avec le titulaire d’un autre poste dans l’aire ne soit pas dégradé, en particulier par rapport à ses vœux indicatifs et d’autre part que cette intra n’hypothèque pas les chances de mutation les années suivantes d’un demandeur extérieur à cette aire qui faisait le même vœu précis mais n’avait pu l’obtenir car sous la barre d’entrée de l’aire. Depuis quelques années cette seconde condition avait été abandonnée : une fois une aire verrouillée, ceux qui restaient à l’extérieur étaient considérés comme hors du jeu, dans la mesure où trop de paramètres pouvaient intervenir sur leurs chances les années suivantes. Il n’en demeure pas moins que l’intra reste facultative et selon nous doit être soumise à l’appréciation contradictoire des représentants des personnels et de l’administration. 

Or cette année, nous avons eu des dysfonctionnements liés à l’absence de recherche systématique des candidats cachés, au refus a priori de la reventilation GEO, même si certaines ont été acceptées et surtout à des intras imposées a priori, qui ont lésé des candidats à forts barèmes sur leurs vœux précis indicatifs au profit d’un candidat à barème inférieur.
III. Nos demandes. 
Nous souhaitons la tenue d’un groupe de travail « bilan » du mouvement de cette année, suffisamment tôt après la rentrée pour ne pas être tenu par le calendrier de la préparation du mouvement suivant. La présente note pourrait être un élément de la discussion et permettre un consensus sur les conditions du déroulement des mouvements de l’année prochaine. Si certains éléments du contexte ne relèvent pas réellement de la politique rectorale (contexte budgétaire ; contrainte de publication du projet), d’autres aspects en revanche peuvent être améliorés.
1. barèmes : les éléments du barème sont toujours un équilibre difficile à trouver et il n’est pas bon de les bouleverser chaque année ; nous souhaitons néanmoins revenir sur les contraintes liées au rapprochement de conjoints (ZRE ou ZRD déclencheurs et résidence familiale prise en compte).
2. postes SPEA : cela a été évoqué en commission et il semblerait qu’il y ait accord sur l’idée d’une session préalable de la FPMA sur ces postes spécifiques ; une réflexion est nécessaire sur les conséquences d’un recrutement pour la suite du mouvement.

3. cartes scolaire : clarifier la procédure et le poids relatif de l’entretien DRH qui selon nous ne peut se substituer aux règles existantes.

4. retours de congés parentaux : si la priorité absolue doit être donnée aux MCS après suppression de poste, les retours de congés parentaux doivent immédiatement après être traités en mesure de carte (et pas seulement bénéficier des mêmes bonifications).

5. le déroulement du mouvement : pour nous les principes d’équité énoncés plus haut sont essentiels ; il est possible de préparer une discussion sur ce sujet à partir d’une simulation sur une ou deux disciplines convenues par avance pour en mesurer les effets réels.

6. calendrier : notre demande est de revenir à un calendrier qui permette le temps de l’échange tout en respectant des horaires et une amplitude compatibles avec un travail serein de bonne qualité.
Pour la section académique du SNES, le Secrétaire général,

Jacques AGNES
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